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C’était l’hôpital Saint-André (1956-2013) :
initiative privée et service public
Pierre BRONN
Les années 2012-2013 ont été marquées à Metz par une restructurationhospitalière sans précédent, qui a amené trois des cinq établissements ducentre-ville à s’établir en périphérie : l’hôpital Notre-Dame de Bon-Secours
a ouvert la marche en gagnant progressivement le site de Mercy au cours de
l’année 2012 ; l’hôpital-maternité Sainte-Croix l’a suivi en janvier 2013 et, en
février suivant, l’hôpital Saint-André transférait son activité au nouvel hôpital
Robert Schuman à Vantoux. Et ces délocalisations ont été complétées par une
redistribution de l’offre de soins de court séjour et un regroupement des
établissements publics à Mercy, des hôpitaux privés à but non lucratif à
Robert-Schuman.
Cette restructuration était nécessaire pour ces établissements : tous trois
étaient enserrés par d’autres immeubles dans leur quartier respectif ; toute
expansion, toute réhabilitation d’importance étant dès lors impossibles sur place,
avec de surcroît un stationnement, voire un accès difficile des véhicules pour les
professionnels et les visiteurs. Longtemps différée, notamment pour Bon-Secours,
cette restructuration était évidemment attendue par tous les professionnels,même
si elle a pu déconcerter lesMessins par son ampleur. La presse locale n’a-t-elle pas
titré sur « le désert hospitalier » du centre-ville. Mais de telles opérations ont eu
lieu bien avant dans des villes comparables voisines : Nancy, Reims, Besançon ou
Strasbourg. Il est vrai que le paysage hospitalier messin était jusque-là original, et
il le reste encore dans une certaine mesure : un héritage de l’histoire.
En effet dans les années 1980, à la fin des TrenteGlorieuses où, pour répondre
à l’explosion des besoins, existait une certaine liberté des initiatives en matière
d’offre de soins, le positionnement des différents secteurs hospitaliers, public, privé
commercial et privé à but non lucratif était atypique dans notre ville :
– par la présence d’un hôpital militaire, héritier d’un passé prestigieux1,
devenu Hôpital d’instruction des armées, le dernier à avoir été maintenu dans
tout le Grand Est ;
1. L’hôpital Legouest est en effet l’héritier de l’Hôpital-Amphithéâtre (sur l’actuel quai
Wiltzer) où ont été formés de 1732 à 1850 nombre de médecins et de chirurgiens
militaires ; il poursuivra sonactivitéde soins jusqu’à laPremièreGuerremondiale incluse.
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– par l’existence d’un Centre Hospitalier Régional constitué assez artifi-
ciellement par la fusion d’établissements messins et thionvillois ;
– par l’importance en nombre des établissements d’origine congréga-
niste2, en l’occurrence quatre, et aussi en nombre des lits d’hospitalisation
(près de la moitié des lits dits actifs) ;
– par l’existence de trois cliniques d’accouchements (appelées à dispa-
raître avant la fin du xxe siècle) et d’une seule importante clinique privée
polyvalente3.
Cette situation résulte d’une longue histoire, qui a été largement étudiée.
Nous nous arrêterons ici sur un des derniers épisodes de la constitution du
paysage hospitalier messin, peu connu et pourtant vécu par la plupart d’entre
nous : le 1er mars 1956, les Sœurs de la Providence de Saint-André, essentiel-
lement des enseignantes, actives dans l’est du département de la Moselle
depuis le début du xixe siècle, plus connues à Metz sous le nom de Sœurs de
Peltre, fondent un nouvel établissement de soins rue Châtillon.
L’hôpital Saint-André n’a donc été présent sur la scène messine que
durant un demi-siècle, mais sa courte histoire se situe dans une période de
fortes mutations scientifiques, économiques, sociales et sociétales. Cet exposé
tentera d’abord d’expliquer le projet initial des sœurs, un projet original dans
ses ambitions, ensuite de brosser à grands traits comment l’établissement a dû
s’adapter en permanence à un environnement constamment en mouvement,
notamment du fait de l’évolution sans précédent de la médecine qui carac-
térise ce demi-siècle.
Un projet original d’hôpital-école
En mai 1945, l’École d’infirmières et d’assistantes sociales de la Croix-
Rouge Française, créée en 1922, rouvre ses portes rue Maurice Barrès, dans les
locaux appartenant aux Sœurs de la Providence de Saint André, et les
religieuses en sont les enseignantes. La ville de Metz se relève difficilement des
drames de la Seconde Guerre mondiale : les hôpitaux existants, publics
2. Qualifiés de PSPH (Privé participant au Service Public Hospitalier), plus tard
d’ESPIC (Établissement de Soins Privé d’Intérêt Collectif), tous membres de la
Fédération des Établissements d’Hospitalisation et d’Aide à la Personne (FEHAP) :
hôpital Sainte-Blandine fondé en 1885 par les Sœurs franciscaines de Salzkotten en
Westphalie ; hôpital Belle-Isle, auparavant hôpital des Diaconesses, fondé en 1889 ;
hôpital Sainte-Croix fondé en 1909 par les Sœurs de la Charité Maternelle (rattaché
au Centre Hospitalier Régional en 2013) ; hôpital Saint-André fondé en 1956 par les
Sœurs de la Providence de Saint-André. Ce secteur, largement répandu en
Allemagne ou en Belgique mais aussi en Alsace, est relativement moins présent
dans le reste de la France pour l’hospitalisation en médecine, chirurgie et obsté-
trique (MCO).
3. L’hôpital-clinique Claude Bernard, inauguré en 1968.
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(Notre-Dame de Bon-Secours) et privés d’origine congréganiste (Sainte-
Blandine, Sainte-Croix et Belle-Isle), sont désorganisés ; les équipes ne sont
pas encore reconstituées ; les locaux ont souffert ; le matériel a disparu et les
médicaments font défaut. La recherche d’un terrain de stage indispensable à
la formation des élèves-infirmières est un réel problème pour la directrice de
l’école : les pratiques en ville sont déroutantes pour elles par leur diversité et
leurs divergences avec l’enseignement théorique dispensé ; elles finissent par
se convaincre de l’impossibilité d’appliquer dans les faits ce qu’on leur
enseigne. En outre, dans les dix ans qui vont suivre, la demande de soins
explose sous l’effet conjugué de la démographie, des progrès de la médecine
et de la généralisation de la Sécurité Sociale. Le nombre de lits d’hospitali-
sation est insuffisant à Metz où, notamment en hiver, les services sont
débordés ; les pouvoirs publics incitent les responsables d’établissement à
multiplier les initiatives4. Aussi les sœurs élaborent-elles un projet hospitalier
pour répondre à ces besoins en lits, disposer d’un terrain de stage pour les
élèves et « entourer les malades d’une véritable charité » en vue d’une guérison
4. Ainsi, cette même année, l’hôpital Bon-Secours s’agrandit, alors que Belle-Isle
aménage sa maternité et que Sainte-Blandine, la semaine précédant l’inauguration
de Saint-André, vient d’ouvrir son service de pédiatrie sur un nouveau site à
Queuleu.





dans les années 1950.
Coll. part.
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physique et spirituelle. Dans cet hôpital, la théorie serait appliquée à la lettre
et les patients bénéficieraient des meilleurs soins, notamment dans des
domaines non encore pris en compte en Moselle – en particulier en chirurgie
thoracique. Il est question aussi de proposer de meilleures conditions d’héber-
gement ; les salles communes, encore largement présentes ailleurs, disparaî-
traient au profit de chambres majoritairement à un ou deux lits munies de
sanitaires. Il s’agit donc, dans l’esprit des sœurs, d’un hôpital-école, en fait
bien plus, d’une « cité hospitalière » où les professionnelles, religieuses et
élèves, vivraient et travailleraient dans une quasi unité de lieu – école, services
hospitaliers, prieuré et foyer d’hébergement se situant dans un même îlot
d’immeubles. Ce projet ambitieux, les sœurs vont mettre une dizaine d’années
à le concrétiser. Il leur faut donc trouver des locaux et réunir des équipes.
Des murs chargés d’histoire
La maison-mère de la congrégation s’étant déplacée en 1839 de Forbach à
Peltre, les sœurs avaient acquis sous le Second Empire un immeuble rue Saint-
Gengoulf, à proximité de l’Évêché, pour les religieuses de passage. De ce fait, elles
étaient entrées dans un quartier au riche passé ; elles vont progressivement y
acheter une dizaine d’hôtels particuliers. Parmi eux se distingue un îlot, qui consti-
tuera le cœurdu futur hôpital Saint-André et paraît aujourd’hui n’être qu’une seule
Intervention de chirurgie thoracique en 1960.
Coll. part.
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entité. Il est en réalité constituédeplusieurs
demeures, chacune avec ses particularités
architecturales, pour peu que l’on soit
attentif auxdétails : les larges façades y sont
agrémentées de motifs sculptés dans la
pierre de Jaumont et de balcons aux garde-
corps ouvragés. La rue Châtillon et le côté
nord de la rue du Rempart Saint-Thiébault
offrent toujours une grande unité par leur
style classique français du xviiie siècle, alors
que le côté sud s’intègre dans la « Ville
neuve » dite impériale. Pour avoir une
image de l’état initial du quartier ancien, il
faut prendre en compte que les seconds
étages actuels de certains immeubles sont
partout des surélévations réalisées au
xxe siècle, pour remplacer les toits
mansardés et les chiens assis de l’époque.
C’est que, dans les années 1730, sur
l’ordre du maréchal-duc de Belle-Isle,
Metz poursuit l’adaptation de ses
remparts aux évolutions de l’architecture
militaire, pour s’enfermer dans une ligne
de fortifications plus larges et conformes aux idées de Vauban. À cette œuvre
va s’employer, à partir de 1728, l’ingénieur Louis de Cormontaigne5 (1695-
1761). Entre la tour Camoufle et la porte Saint-Thiébault, les murailles médié-
vales présentaient un angle rentrant qui enserrait les abbayes Sainte-Glossinde
et Saint-Gengoulf : le nouveau tracé est désormais rectiligne. En conséquence,
un espace vierge intra-muros, centré sur la rue Neuve-Châtillon, s’ouvre d’un
seul coup à la construction. Or, pour embellir la ville, Belle-Isle avait pris le
parti, moyennant la cession gracieuse de terrains, de charger des religieux6 ou
des riches particuliers d’y construire des maisons et des hôtels particuliers de
belle facture.
5. C’est avec le grade de lieutenant qu’il arrive à Metz en 1728, à l’appel du marquis
d’Asfeld, directeur général des fortifications du royaume. En 1744, il est nommé
directeur des fortifications de Metz, Thionville, Verdun, Longwy et Bitche, puis
maréchal de camp en 1748. À Metz, il réalise la redoute de la Seille, les doubles
couronnes du Fort-Moselle et de Belle-Croix, la place Saint-Thiébault avec l’hôtel
de commandement et la fonderie de canons.
6. Ainsi, en 1738, l’abbesse de Sainte-Glossinde, Marguerite-Éléonore de Hottmann,
faisant valoir une spoliation de sa congrégation lors du siège de 1552, se voit
attribuer par brevet de Louis XV l’ensemble du versant ouest (les numéros impairs)
de la nouvelle rue : vont y être érigés des immeubles destinés aux officiers messins.
Louis de Cormontaigne.
Médiathèque de Metz.
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Ainsi, en 1739, les moines cisterciens de l’abbaye de Châtillon, dans le
diocèse de Verdun, construisent à l’angle de rues nouvellement crées, Châtillon
et Rempart Saint-Thiébault, un hôtel, qui va être appelé le Refuge de Châtillon :
il est en effet destiné à servir de retraite aux religieux en cas de guerre. En
1778, il est acquis par la municipalité pour être la résidence de deux premiers
présidents du Parlement ; plus tard, à partir de 1860, il abritera le demi-
pensionnat du Sacré-Cœur7 et c’est une véritable ruine que les sœurs
acquièrent en 1947. Ce sera le berceau de l’hôpital Saint-André, avec l’immeuble
voisin8 où s’ouvrira l’élégante entrée principale de l’établissement.
Cormontaigne avait fait bâtir là, à son intention, une résidence spacieuse
7. C’était une dépendance de leur pensionnat de Montigny, l’ensemble, étant fermé
en 1872 par l’occupant allemand pendant toute la période de l’Annexion, dans le
cadre de la lutte de Bismarck (KulturKampf) contre les congrégations
« ultramontaines ». Il sert alors de maison de retraite ; puis, en juin 1915, à la suite
d’une demande de l’Association féminine patriotique de la Croix-Rouge, il devient
une garderie pour enfants dont les pères sont mobilisés et les mères travaillent ;
jusqu’à une cinquantaine d’enfants y sont accueillis, encadrés par quelques jeunes
femmes, parfois une seule (Hertha Strauch, l’auteure – sous le pseudonyme
d’Adrienne Thomas – de Catherine soldat, y a assuré des vacations). La structure
redevient pensionnat au retour à la France et jusqu’à la Seconde Guerre mondiale.
8. Le n° 14 de la rue du Rempart Saint-Thiébault.
Les jardins du pensionnat du Sacré-Cœur.
Coll. part.
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ouverte sur un vaste jardin, sa
propriété traversant tout l’îlot jusqu’à
la rue des Prisons militaires, l’actuelle
rue Maurice Barrès.
L’important hôtel de l’angle des
rues Châtillon et Maurice Barrès, qui
attire le regard par son portail
monumental et avait, entre autres,
hébergé durant l’Annexion, avant la
construction du palais du gouverneur,
le général commandant le xvie corps
d’armée, abritera le siège de l’école
d’infirmières, un foyer pour les élèves
et la salle du conseil d’administration
de l’hôpital. Plus tard, ce patrimoine
sera encore agrandi par l’acquisition,
en 1961, de l’hôtel de la famille de
Marins des Bouillères, qui hébergera
le prieuré et des élèves-infirmières et,
en 1964, par celle de la clinique de
l’Espérance jouxtant l’hôtel de
Cormontaigne.
Pensionnat du Sacré-Cœur (initialement le Refuge Châtillon) en 1945.
Coll. part.
Entrée principale de l’hôpital dans
l’ancien hôtel de Cormontaigne.
Coll. part.
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On peut être surpris de ce choix pour une implantation hospitalière.
Pourtant, il était alors impensable de s’installer en périphérie. Rappelons qu’un
transfert de Bon-Secours sur le site de Legouest avait été récusé à cette époque,
car jugé trop éloigné du centre-ville. Par ailleurs la proximité de la gare était
un atout et l’élégance de l’architecture devait conforter l’image que souhaitait
se donner l’établissement. Restait à assurer, à cet ensemble disparate d’hôtels
particuliers, les fonctionnalités d’un hôpital, et ensuite à trouver les hommes
capables de l’animer : gestionnaires, médecins, soignants.
Avant l’ouverture de l’établissement : la recherche de compétences
L’association à but non lucratif « Hôpital Saint-André » est fondée en
novembre 1955, autour du chanoine François Schmitt ; déjà à la tête de la
Fédération Caritas de la Moselle, il sera le premier à présider le conseil d’admi-
nistration, où siègera aussi l’ancien maire de Metz, Gabriel Hocquard. Pour
assurer et encadrer les soins, la congrégation met à disposition une commu-
nauté de 26 religieuses qu’elle loge à proximité, rue Maurice Barrès. Elles
seront assistées d’infirmières laïques et de stagiaires de l’École de la Croix
Rouge9. Pour le corps médical, les sœurs se tournent d’abord vers leur médecin
traitant, le Dr Léon Loevenbruck ; elles le connaissent comme enseignant à
l’école d’infirmières et il habite d’ailleurs en face du futur hôpital : il en
deviendra le premier médecin. Mais l’établissement se veut avant tout chirur-
gical ; les autorités administratives (préfecture et DDASS10), favorables au
projet, souhaitent l’ouverture simultanée d’une unité de chirurgie thoracique
de 25 lits, laquelle manque dans l’ensemble du département. C’est ainsi que
près de 200 patients par an, souvent des mineurs de fer ou de charbon ou bien
des ouvriers d’une industrie lourde, atteints de tuberculose, de silicose ou de
cancer11, devaient jusque-là se rendre à Strasbourg pour y être opérés, en y
séjournant durant plusieurs semaines. Pour le recrutement du chirurgien, le
choix se porte sur le Dr François Koebelé qui avait contribué en Alsace au
développement de la chirurgie thoracique, discipline alors naissante12, tandis
que MmeMarie-Françoise Koebelé, son épouse, faisait partie des tout premiers
médecins spécialisés en anesthésie-réanimation, autre discipline en voie
d’autonomisation à cette époque. Plusieurs autres spécialistes viennent
progressivement compléter l’équipe médicale.
9. L’école compte à cette date 140 élèves en quatre promotions.
10. Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale.
11. Le cancer du poumon arrivait (et arrive toujours) en tête des localisations cancé-
reuses chez l’homme (et bientôt chez la femme dont le tabagisme tend à égaler
aujourd’hui celui de l’homme).
12. La première pneumectomie (ablation d’un poumon) avait été réalisée en 1934 par
le Dr Graham, à Saint-Louis, dans l’état du Missouri.
C’était l’hôpital Saint-André (1956-2013) : initiative privée et service public
175
L’inauguration officielle de l’hôpital, avec une capacité de 133 lits, a lieu
le 21 mars 1956, en présence des représentants des autorités civiles, militaires
et religieuses après, comme il se doit pour un établissement congréganiste,
une messe dite en la chapelle.
L’hôpital Saint-André : cinq décennies de mutation
Le demi-siècle de présence de Saint-André sur la carte hospitalière
messine est marqué par des progrès majeurs de la médecine, plus en ces
quelques décennies que dans tous les siècles précédents. Des techniques
nouvelles apparaissent sans cesse et trouvent une application rapide dans les
établissements de soins. Mises en œuvre par des praticiens de plus en plus
pointus dans leur spécialité, voire dans leur sous-spécialité, elles permettent
d’assurer des soins conformes « aux données acquises de la science ». En effet,
la spécialisation des médecins ne devait prendre un véritable essor, et n’a été
réglementée, qu’à partir des années 1950. Jusque-là, tout docteur en médecine
pouvait se déclarer spécialiste et pratiquer ladite spécialité sans qu’il soit
astreint à une formation particulière.
En 1956, en cette année de la fondation de notre hôpital, l’optimisme est
partout de rigueur : la période de reconstruction qui a suivi la fin de la Seconde
Guerre mondiale a en grande partie effacée les traces du conflit. La Lorraine,
forte de son industrie, est prospère et attire une main-d’œuvre nombreuse ; les
baby-boomers vont entrer en adolescence pour constituer rapidement une
génération qui vit le plein emploi. La protection sociale connaît une forte
augmentation de ses dépenses durant les décennies 1960, et surtout 1970,
mais son déficit, qu’on déplore aujourd’hui et qui reste croissant malgré des
plans de redressement successifs, ne s’installera qu’à partir des années 2000.
De 14,3 % du PIB en 1959, la protection sociale en représentera plus de 30 %
en 2010, avec une évolution parallèle du poste Santé de 3,1 à 8,7 % de ce PIB,
près de la moitié de ces dépenses étant engagée par les hôpitaux et cliniques.
Toutefois, ce qui était soutenable dans un contexte d’accroissement de la
richesse nationale, ne l’est plus dès que s’installe la stagnation puis la crise
économique. Aussi, dès la fin des années 1960, les établissements de santé
commençaient à voir leur budget progressivement encadré par les administra-
tions de tutelle.
Parallèlement, l’établissement vit d’autres mutations : la complexité
croissante des plateaux techniques et les exigences de confort pour l’héber-
gement imposent sans cesse augmentation de surface et réhabilitation des
locaux. La congrégation connaît une chute des vocations qui nécessite un
remplacement des sœurs par un personnel laïc ; l’informatique entre en force
dans la pratique du soin ; enfin une restructuration hospitalière, dont l’ampleur
n’est pas initialement perçue, apparaît seule pouvoir répondre aux nouveaux
enjeux, notamment le maintien simultané de l’équilibre budgétaire et d’un
équipement performant.
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Il n’est évidemment pas possible de développer ici en détail les consé-
quences pour notre hôpital de chacune de ces mutations. Nous nous conten-
terons d’évoquer rapidement cinq défis majeurs : la quête permanente de
nouveaux locaux, la laïcisation du personnel, la spécialisation de l’activité
permettant notamment le maintien d’un haut niveau de performances, la
recherche de complémentarités et le souci de l’équilibre budgétaire.
Après l’absorption en 1964 de la clinique de l’Espérance, prolongée en 1970
pardeuxnouvellesailesdeconstructions récentes, l’établissementatteint sacapacité
maximumde198 lits, laquellen’évolueraplusultérieurement.En revanche, l’huma-
nisation avec la multiplication des chambres individuelles et surtout le dévelop-
pement de techniques nouvelles imposent de créer des surfaces complémentaires.
La situation de l’établissement dans un quartier historique limite les possibilités.
Dansunpremier temps, les activitésnon indispensables sur site serontdélocalisées
– la direction, l’école d’infirmières en 2000, les consultations de chirurgie, des
bureauxmédicauxetdecadres–,pour réserver lesbâtiments initiauxexclusivement
au soin. En 1998, une bonne partie de l’ancien pensionnat du Sacré-Cœur et sa
chapelle romantique sont restructurées pour accueillir deux niveaux de dialyse et
doubler ainsi la surface consacrée à cette activité. En 2001, un plateau technique
regroupant bloc opératoire et réanimation, soit 2500m2, est implanté en sous-sol
dans les deux cours, sans emprise notable sur l’environnement.
La présence des religieuses au sein de l’établissement a longtemps été
déterminante : les sœurs ne ménageaient ni leur temps ni leur peine, et
l’hôpital était toute leur vie, quelle que soit la fonction exercée, direction ou
soins. Leur temps de travail allait bien au-delà des 35 heures d’aujourd’hui et,
à leur départ, il était à craindre que la relation de soin n’en pâtisse, même si
la révision incessante des normes soit censée sécuriser les prises en charge.
Jusqu’en 1971, où elles ont été salariées sur les mêmes bases que le reste du
personnel, leur emploi n’était pas rémunéré. En 1990, un directeur diplômé de
l’École des Hautes Études en Santé Publique, dite École de Rennes, est nommé
pour remplacer une sœur qui n’avait initialement qu’une formation d’infir-
mière. La dernière religieuse soignante prendra sa retraite en 2002. Néanmoins,
la congrégation reste présente au conseil d’administration des Hôpitaux Privés
de Metz pour faire entendre les valeurs d’humanité des fondateurs.
Les quatre hôpitaux congréganistes messins étaient initialement des
établissements polyvalents et concurrents. Mais, eu égard à son équipe
médicale restreinte, la nécessité de se spécialiser apparaît tôt à Saint-André.
Dès les années 1980, il se déclare opter exclusivement pour deux filières
médico-chirurgicales, digestive et urinaire, en orientant en ce sens ses
nouveaux recrutements de praticiens. Car la spécialisation permet l’inno-
vation, l’expertise et aussi l’acquisition de matériels onéreux pour rester à la
pointe du progrès : ainsi, Saint-André est le premier en 1990, moins de trois
ans après sa première réalisation mondiale, à pratiquer une cholécystectomie13
13. Ablation de la vésicule biliaire.
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sous cœlioscopie ; et la voie d’abord coelioscopique, caractérisée par une
moindre agressivité pour le patient, pour permettre donc des suites plus
simples, va ensuite progressivement révolutionner la chirurgie viscérale en
s’appliquant à des actes de plus en plus complexes. Dans un second temps,
elle va s’imposer aussi en urologie, discipline où s’est développée parallè-
lement la lithotritie extracorporelle14 par ondes de choc, dont l’objectif est
aussi de réduire l’agressivité du traitement, en l’occurrence des calculs
urinaires. Toutefois, elle requiert également l’acquisition d’un équipement
onéreux qu’il faut pouvoir rentabiliser par une pratique quotidienne.
En contrepartie, la spécialisation nécessite le développement de partena-
riats avec d’autres structures pour les disciplines non représentées en interne,
d’autant que, participant au service public hospitalier (PSPH), Saint-André
contribuait dans les années 1980 au tour de garde en alternance institué sur
la ville. Une discussion entre médecins visant à établir des complémentarités
entre les divers établissements messins n’aboutissant pas, ce fut la Direction
des Affaires Sanitaires et Sociales qui imposa ses vues aux seuls établissements
PSPH, mais Saint-André les avaient déjà anticipées. Cette restructuration
14. Fracturation des calculs urinaires situés dans les cavités rénales, pour permettre
ensuite leur élimination par les voies naturelles sans intervention chirurgicale.
Intervention sous cœlioscopie en 2012.
Coll. part.
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devait être effective en 1996 et donner lieu à la mutation de 32 médecins et
d’équipes complètes d’un établissement à un autre. Depuis des années, les
hôpitaux congréganistes avaient déjà commencé à se rapprocher, voire même
à tenter de fusionner ; toutefois, les projets successifs avortaient ou restaient
très limités dans leurs ambitions. Toutefois, bientôt, alors que les contraintes
budgétaires croissantes deviennent plus pesantes, que la prescription de
normes de plus en plus sévères risquent de compromettre ici et là l’exercice
de certaines activités, voilà que la maternité Sainte-Croix est mise en situation
de quasi cessation de paiement et est absorbée par le CHR. La fragilité des
établissements privés, même incontournables dans leur spécialité, éclate au
grand jour. Tout ceci fait apparaître la nécessité impérieuse, pour les trois
hôpitaux PSPH restants, de compléter la restructuration médicale par une
fusion administrative. Les Hôpitaux Privés de Metz sont ainsi fondés en 2008.
Restait à poursuivre la démarche par la construction d’un nouvel établis-
sement destiné à reprendre les activités de Saint-André, Sainte-Blandine et
Belle-Isle sur un site unique, le nouvel hôpital Robert Schuman. Le déména-
gement a lieu en février 2013 et à cette date Saint-André ferme définitivement
ses portes, les deux autres établissements bénéficiant encore d’un sursis
Projet initial de l’hôpital Robert Schuman.
Coll. part.
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transitoire du fait d’un désengagement de l’État quant au financement initia-
lement prévu, le projet de Robert-Schuman ne pouvant dès lors être réalisé en
totalité15.
Conclusion
L’hôpital Saint-André fut incontestablement un fleuron de l’œuvre de la
Congrégation des Sœurs de la Providence de Saint-André, pourtant un fleuron
éphémère.
En 1956, tout était réuni pour que l’établissement prospère : un projet
original d’hôpital d’application annexé à l’école d’infirmières et d’assistantes
sociales de la Croix-Rouge en place depuis plusieurs décennies ; une congré-
gation dynamique, alors à son apogée, qui ne manquait pas d’attirer des
vocations, capable de mettre à disposition du projet un nombre important de
religieuses partageant le même idéal ; une équipe d’hommes et de femmes
– médecins, administratifs, sœurs, etc. – choisie pour leur capacité à mettre en
œuvre ce projet ; une période de croissance économique et démographique
où, aux lendemains de la Seconde Guerre mondiale, tout était à reconstruire ;
une grande liberté d’exercer et de créer, notamment dans le monde de la
santé, avec des « tutelles » bienveillantes, plutôt enclines à encourager l’ini-
tiative (les ARS, CPOM, T2A, SROS, HAS16, etc., et j’en passe, étant encore des
sigles vides de sens). La Sécurité Sociale avait à peine vingt ans et le trou de
son financement était encore impensable ; la médecine avait accédé pleinement
au rang de science : elle se montrait de plus en plus technique et spécialisée,
en mutation certes, pourtant son développement sans précédents renforçait la
conviction de toute une population que le progrès était désormais sans limite.
Après à peine un demi-siècle, l’horizon avait complètement changé.
Certes, l’établissement jouissait d’une réputation d’excellence dans ses
domaines de compétence et sa santé financière était préservée. Néanmoins, le
personnel était désormais exclusivement laïc et comptait ses heures. L’Institut
de Formation en Soins Infirmiers de la Croix-Rouge s’était éloigné géographi-
quement, même si des liens fonctionnels persistaient : terrain de stage pour les
élèves, enseignants recrutés parmi ses médecins. Les activités de l’établis-
sement étaient désormais soumises à autorisation administrative selon un
Schéma Régional d’Organisation Sanitaire et ses ressources budgétaires
encadrées par les tutelles, selon des critères pas toujours bien lisibles. La
15. La seconde phase de construction de l’hôpital Robert Schuman fait l’objet en 2016
d’études de faisabilité sur un nouveau projet, adapté à l’évolution actuelle des
besoins, avec l’objectif de fermer à terme les hôpitaux Sainte-Blandine et Belle-Isle.
16. Respectivement Agence Régionale de Santé, Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de
Moyens, Tarification à l’Activité, Schéma Régional d’Organisation Sanitaire, Haute
Autorité de Santé.
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multiplication des normes apportait d’autres contraintes. La médecine conti-
nuait de mettre à la disposition de la population des modalités nouvelles de
traitement, mais à un coût sans cesse croissant17. La Lorraine s’installait dans
une stagnation démographique et le nombre de lits d’hospitalisation était jugé
excédentaire.
Se restructurer pour survivre s’imposait donc et cette restructuration
passait par la fusion avec les deux autres hôpitaux PSPH restants, déjà rendus
complémentaires par leur réorganisation médicale initiale. Comme aucun des
trois sites n’était à même de recevoir l’activité de l’ensemble, pour faire
réellement des économies d’échelle et de logistique, la construction d’un
nouvel établissement était incontournable, nécessairement à la périphérie de
l’agglomération, faute de place suffisante ailleurs.
Éphémère l’hôpital Saint-André ? Dans ses murs sans doute, dont il va
falloir trouver aujourd’hui une nouvelle affectation, et ce sera un épisode de
plus d’une histoire riche en rebondissements ; cependant, l’essentiel – ses
professionnels, son activité, surtout ses valeurs – est réincarné et revit
aujourd’hui à travers le nouvel hôpital Robert Schuman. Ces valeurs étaient
résumées dès l’origine par le mot d’ordre sans cesse répété par les
sœurs : « l’humain prime le technique » (encore qu’elles aient eu le souci
constant d’associer l’humain et le technique). Certes la taille humaine, une des
caractéristique tant appréciée de Saint-André, ne saurait se retrouver dans un
établissement à capacité d’hébergement triple. Pourtant, à parcourir Robert-
Schuman, apparaît d’évidence ce que l’initiative privée peut apporter au
service du public, en termes de qualité et de réactivité : soulignons sur ce
dernier plan qu’en moins de trois ans (entre la date du permis de construire
et le début de l’activité sur le nouveau site) le projet a pu être mené à bien et
que l’enveloppe budgétaire initiale a été respectée. C’est bien retrouver là tout
« l’esprit Saint-André ».
Reste à répondre définitivement à une question maintes fois posée tant
par les anciens patients que par le personnel : « Était-il nécessaire de fermer
l’hôpital Saint-André ? » On lui reconnaissait unanimement une taille humaine
(si importante lorsqu’un malade franchit la porte d’un établissement de soins),
des locaux et un équipement de qualité, des professionnels dévoués et des
pôles d’excellence dans la prise en charge. Sans revenir sur les éléments
matériels qui ont fait de la restructuration hospitalière une nécessité, il faut
souligner que la capacité à évoluer caractérise la vie ; le transfert d’activité sur
Robert-Schuman n’a été qu’une ultime mutation. La vie d’une institution peut
en effet se comparer à celle d’un être vivant ; ne pas s’adapter aux évolutions
de l’environnement, c’est mourir. L’histoire des hôpitaux messins a montré à
travers la maternité Sainte-Croix qu’en secteur privé, quelle que soit la position
17. Par exemple, la presse s’est faite l’écho récemment du coût exorbitant de certaines
molécules de chimiothérapie anticancéreuse.
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de force dans l’offre de soins que l’on pense détenir, l’inertie, les erreurs de
gestion ou les mauvais choix condamnent à la disparition.
J’espère enfin avoir convaincu le lecteur que l’initiative privée n’est pas
incompatible avec le service public ; c’est même un remarquable levier d’effi-
cience. Mais c’est là une opinion toute personnelle. )
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